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INTRODUCTION 

L'intérêt croissant pour les services de proximité s'inscrit dans un constat : malgré 
le nombre important de chômeurs, nombreux sont les besoins qui demeurent non 
satisfaits et qui touchent à la qualité de vie. Les différentes études réalisées par le 
CERISIS dans le champ des services de proximité ont permis de souligner l'intérêt d'une 
analyse de l'innovation sociale dans ce secteur. Cette recherche vise donc à comprendre 
les dynamiques de l'innovation sociale et en particulier les modalités d'organisation les 
plus porteuses d'innovation sociale. 

Nous avons décidé de prendre comme domaine d'étude l'aide à domicile, et en 
particulier les services des gardes à domicile (ou garde-malades) apparus il y a une 
vingtaine d'années. Leur mission est " de collaborer et d'optimaliser le bien être mental, 
physique et social de la personne malade nécessitant une présence continue en 
partenariat avec l'entourage de cette dernière "1• Ces services s'adressent principalement
aux personnes âgées dont le souhait est de se maintenir à domicile malgré une perte 
d'autonomie dans l'accomplissement de certains gestes quotidiens. 

Nous exposerons dans un premier temps une définition du concept d'innovation 
sociale ainsi que ses différentes dimensions et critères, afin de fournir des éléments de 
réponses aux questions suivantes : qu'est-ce qu'une innovation sociale ? Comment 
classer les innovations sociales ? Sur quoi peuvent-elles porter? Dans une deuxième 
section, nous présenterons le cadre d'analyse portant sur l'innovation sociale. Nous nous 
intéresserons plus particulièrement aux questions suivantes : Comment se déroule 
l'innovation sociale ? Quelles sont les parties prenantes à ce processus ? Quelles en sont 
les étapes ? Quels appuis et/ou tensions peuvent apparaître durant les différentes 
étapes ? Dans une troisième partie, nous insisterons sur les facteurs d'innovation sociale 
et les caractéristiques des organisations qui favorisent la présence de ces éléments. 
Quels sont les facteurs déterminants qui peuvent l'expliquer? Quelles sont les modalités 
d'organisation qui les favorisent ? Finalement, nous mentionnerons les pistes de la 
recherche pour la deuxième étape de cette recherche. 

Avant de passer ces différents points en revue, nous allons tout d'abord présenter 
les organisations qui ont participé au premier volet de cette recherche et mettre en avant 
certaines de leurs caractéristiques : année de création et statut juridique, finalité, type 
de services offerts, situation (milieu urbain ou rural), personnel (chiffre 2001) et origine 
du service des gardes à domicile. 

Une des organisations participant à l'enquête est un Centre Public d'Aide Sociale 
(C.P.A.S.) situé en région urbaine. Sa finalité est de " s'assurer que chacun puisse vivre 
dans le respect de la dignité humaine ". Parmi les 450 personnes qui travaillent dans le 
centre de coordination du CPAS, 300 personnes travaillent dans le service d'aide aux 
familles. Les services prestés sont les suivants : coordination, soins infirmiers, aides aux 
familles, repas à domicile, pédicure, aide ménagère et garde-malades. Ce dernier est 
apparu à la fin des années nonante parce que les différents services (dont celui des aides 
familiales) avaient fait part d'un chaînon manquant, les gardes de nuit, que la législation 

1Extrait de la classification professionnelle sectorielle, repris dans L 'ADMR aujourd'hui, 50 ans de présence à
domicile, brochure éditée par l'ADMR, octobre 2001, p.21. 
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de l'époque a permis d'intégrer dans le cadre des Programmes de Transition 
Professionnelle (P.T.P.2).

La deuxième institution est une des antennes régionales d'une Association Sans 
But Lucratif (A.S.B.L.) offrant des services d'aide aux familles en région rurale. Elle a été 
créée en 1954 et sa finalité est "le maintien, le rétablissement, le développement du 
bien-être de la personne, de la famille qui, sans une aide, ne pourrait rester à domicile ". 
Il y a 78 personnes qui travaillent pour l'antenne de cette région, parmi lesquelles neuf 
sont des garde-malades. C'est-à-dire que 11,5% de son personnel travaillent comme 
garde à domicile. Les services prestés sont les aides familiales, les garde-malades et les 
aides ménagères. L'association a relevé à la fin des années nonante le besoin 
d'accompagner la personne dépendante pendant la nuit. Il y a eu la possibilité de mettre 
ce service en place dans le cadre des P.T.P. 

Une troisième organisation est également une Association Sans But Lucratif mais 
qui travaille en région urbaine. Elle a été créée en 1983 afin d'assurer "le maintien à

domicile des personnes âgées". Sur seize personnes qui travaillent pour l'A.S.B.L., cinq 
sont des garde-malades (soit 31,3%). En plus de ce service, l'association organise 
également une école de devoir, des activités de couture et de bricolage. Le service des 
garde-malades a été créé en relation avec la coordination sociale (l'ensemble des 
travailleurs sociaux) de la commune qui a relevé la nécessité de couvrir 
l'accompagnement de personnes dépendantes durant la nuit : la coordination sociale 
avait un problème au niveau de la commune du maintien à domicile des personnes âgées 
et il y avait des politiques de l'emploi qui permettaient l'engagement de chômeurs. Les 
gardes à domicile ont été engagées sous contrat PRIME3

• 

Une quatrième organisation est une Association Sans But Lucratif travaillant en 
région rurale. Cette association a été créée en 1986 afin de " coordonner les soins à 

domicile : soigner, maintenir et accompagner des personnes malades ou en perte 
d'autonomie ". Sur vingt-huit personnes qui y travaillent, vingt - cinq sont des garde­
malades (89,3% du personnel). Il n'y a que ce service qui est offert. Ce sont des 
médecins de la région qui ont détecté le besoin des garde-malades la nuit, constituant 
en fait pour eux la clef de voûte du maintien à domicile. C'est donc à cette fin qu'ils se 
sont regroupés pour créer l'A.S.B.L. 

La dernière institution est une Fédération d'associations sans but lucratif qui a 
pour finalité de " définir la politique commune à l'ensemble des services affiliés, de le 
représenter auprès des pouvoirs publics, d'assurer le soutien administratif, informatique 
et comptable, de définir la politique salariale, d'organiser la formation et d'assurer la 
défense de l'ensemble de ce secteur d'activité ". Elle a été créée en 1995 et les services 
prestés principalement en région urbaine sont les soins infirmiers, l'aide familiale, les 
garde-malades et un centre de coordination. Elle occupe 3222 personnes, dont 154 
garde-malades. 

2 Politique de remise au travail de chômeurs de 1997 qui se caractérise par une rotation des chômeurs tous les 
deux ans et un cofinancement par différents niveau de pouvoir (JAD0UL, B., (2000), « Le financement des 
services de proximité par les politiques actives d'emploi», in Cahier du CERISIS-UCL, p.79) 

3 Programmes Régionaux d1nsertion sur le Marché de l'Emploi, ou PRIME. Cette mesure avait deux objectifs à
son origine : (a) « privilégier fa mise au travail de personnes peu qualifiées, en chômage de longue durée, tout 
en rencontrant des besoins non satisfaits, (b) réduire le nombre de postes de travail subsidiés» (B. JADOUL, 
op. cit., p. 73). 
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1. DÉFINITION, CRITÈRES ET DIMENSIONS
DE L'INNOVATION SOCIALE DANS L'AIDE À DOMICILE 

L'objectif de cette première section est de préciser ce qu'est une innovation sociale 
et de lui donner un contenu en mettant en avant en quoi elle se différencie de 
l'innovation " ordinaire ". C'est pourquoi, après avoir proposé une définition. de ces deux 
concepts, nous détaillerons les idées fondamentales qui permettent d'établir ces 
distinctions. Nous ferons référence aux résultats de l'enquête menée dans le cadre de 
cette recherche4

• En effet, nous compléterons cette définition en reprenant et/ou en 
soulignant certains critères également mentionnés dans les divers entretiens semi -
directifs5 •

1.1 L'INNOVATION ET L'INNOVATION SOCIALE 

Nous allons tout d'abord définir le concept d'innovation, en précisant ses 
principales caractéristiques. Nous définirons ensuite le concept d'innovation sociale. 

1.1.1. LES CARACTÉRISTIQUES DE L'INNOVATION 

Nous suggérons deux caractéristiques qui constituent le centre de la définition de 
l'innovation : 

�� d'une part, comme le soulignent les différentes disciplines scientifiques (la 
sociologie, l'économie et la gestion), l'innovation suppose un changement (de produit ou 
de processus) par rapport aux normes et/ou pratiques ; 

�� d'autre part, elle implique une sanction positive des acteurs sociaux qui 
intègrent de fait dans leur comportement l'innovation (travailleurs, usagers, etc.). 

Il est important de noter que ces deux caractéristiques sont le résultat d'un 
processus d'interaction et/ou tensions entre l'acteur innovant (individuel ou collectif) et 
son environnement interne et externe. 

1.1.2. DÉFINITION ET CRITÈRES DE L'INNOVATION SOCIALE 

C'est en partant de ces deux caractéristiques générales de l'innovation que nous 
nous sommes interrogée sur les particularités de l'innovation sociale, et que nous 
proposons la définition suivante : l'innovation .sociale est une innovation qui a pour 
objectif d'améliorer la cohésion sociale et pour vocation d'être partagée. 

4 L'enquête a été réalisée auprès des cinq institutions déjà mentionnées dans la section antérieure. Deux
représentants des pouvoirs publics de la région wallonne ont également participé à une partie de cette enquête. 
Nos critères de sélection des participants ont été les suivants : être des acteurs représentatifs des différents 
acteurs de l'aide à domicile en Wallonie ; se situer à des étapes différentes du processus d'innovation ; être 
responsable du service directement ou avoir une vue d'ensemble de son institution et du secteur. 

5 Nous avons en effet adopté une méthodologie basée sur les entretiens de type semi - directifs ou semi -
dirigés. 
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Nous allons détailler cette définition, en particulier l'aspect « cohésion sociale » 
ainsi que celui de « vocation de partage » dans les prochains paragraphes. 

a. L'innovation sociale porteuse de cohésion sociale ...

Nous établissons un lien entre l'objectif de l'innovation sociale, en terme de 
cohésion sociale, et le fait qu'elle soit la réponse à des besoins. Ceci nous invite à voir 
dans l'innovation sociale l'existence d'un enjeu d'équité en terme d'accessibilité à des 
biens et services et donc d'un intérêt collectiF. Des entretiens, on peut relever que les 
acteurs ont spécifié que ce service est offert, en général, à des personnes à faibles 
revenus, même si dans un cas on nous a mentionné que "/es personnes qui ont peu de 
moyens financiers y ont peu accès ". Les organisations qui ont participé à l'enquête ont 
également mentionné leur préoccupation d'assurer un tarif stable à l'usager. 

De plus, il faut bien reconnaître qu'il existe aussi des externalités collectives : il
s'agit des bénéfices (ou coûts), engendrés par la consommation d'un bien ou service, qui
sont indivisibles et ont une incidence sur la collectivité dans son ensemble7

• Ces
bénéfices collectifs sont non exclusifs et non rivaux8

• Nous sommes conscients qu'il peut
exister des effets négatifs de l'innovation sur les collectivités, mais nous avons décidé de
nous concentrer sur les effets positifs. Parmi ces effets, nous pouvons citer un meilleur
fonctionnement du marché du travail (vu que les personnes engagées comme garde à
domicile le sont dans le cadre des politiques de lutte contre le chômage) et des
réductions de dépenses de santé publique en offrant une alternative moins coûteuse au
séjour à l'hôpital ou en maison de repos. Dans l'enquête sur les garde-malades, deux
personnes sur cinq mentionnent que rester chez soi coûte beaucoup moins cher à la
collectivité tout en répondant à une demande spécifique de finir sa vie chez soi : " des
personnes reviennent des maisons de repos, de cliniques, des personnes mourantes ou
en fin de vie parce que des équipes existent et que les services peuvent être présents '�

L'existence de ces bénéfices collectifs nous permet en fait de qualifier l'innovation 
de sociale. De fait, comme nous le mentionnons dans notre définition de l'innovation 
sociale, nous considérons qu'il s'agit d'une innovation qui a pour objectif d'améliorer la 
cohésion sociale. En effet, comme nous le découvrirons tout au long de ce document, 
l'enquête montre que les institutions se préoccupent de voir, pour un territoire précis, les 
ressources qui existent et de les mobiliser afin d'assurer une réponse aux besoins des 
individus. Elle favorise donc la création ou réactivation de liens sociaux au niveau 
" local " . En effet, d'un côté, en plaçant les besoins de l'usager au centre de ses 
préoccupations, l'organisation prestataire mobilise l'entourage (la famille et/ou le 
voisinage). Les gardes à domicile interviennent donc sur les liens de proximité autour de 
l'usager et peuvent les resserrer. De l'autre, il faut aussi prendre en compte que 
finalement les organisations renforcent le lien social en ayant recours à des personnes 

6 GILAIN, B. et NYSSENS, M., (1998), "L'économie sociale dans les services de proximité : pionnière et partenaire 
dans un champ en développement '� i.D.. Reflets et perspectives de la vie économique, tome XXXVII, De Boeck 
Université, pp. 21-42 

7 " On parle d'externalité lorsque les actions d'un agent ont des effets sur d'autres agents qui ne donnent pas
lieu à des compensations sur le marché ou, en d'autres mots, qui ne passent pas par le mécanisme des prix. 
Ces externalités peuvent être positives ou négatives. Parmi les différents types d'externalités possibles, nous 
nous intéressons plus particulièrement aux externalités collectives, à savoir des externalités multilatérales (qui 
sont produites et/ou ressenties par une multitude d'agents) qui ont les caractéristiques d'un bien public (non 
rivalité et non exclusion) "(PETRELLA, F .. , (2002), " Note sur les externalités '� Document de travail, CERISIS -
UCL, 5 pp. ;PETRELLA, F., (1998), « Enjeux collectifs et modalités d'intervention publique : un cadre théorique», 
pp. 11-26, ln_GILAIN, B., ]AD0UL, B., NYSSENS M. et PETRELLA F., Les services de proximité, Les cahiers du 
CERISIS/UCL, N° 98/6, 109 pp.) 

8 GILAIN, B., (1998), Les enjeux liés à l'organisation de l'aide à domicile, in Les cahiers du CERISIS/UCL, N° 

98/7, 96 pp. 
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qui étaient au chômage et peu qualifiées, en leur donnant un rôle dans la société, rôle 
que nous pouvons qualifier de lien entre la personne dépendante et l'organisation ; entre 
la personne dépendante et son entourage ; ... 

C'est ainsi que X. GREFFE9
, en se concentrant uniquement sur la situation de 

chômage de nos sociétés, mentionne par exemple l'identification et l'application de 
nouveaux processus d'intégration au marché du travail, de nouvelles compétences, de 
nouveaux emplois et de nouvelles formes de participation, comme divers éléments qui 
contribuent à améliorer la position des individus vulnérables par rapport au marché du 
travail. L'innovation sociale se situe tant du côté des acteurs qui emploient des personnes 
exclues (ils doivent en effet localiser les secteurs où il y a d'importantes perspectives de 
croissance, par exemple) que de ceux qui seront engagés sur le marché du travail. 

Nous considérons ainsi que la cohésion sociale est la synthèse entre tous les sous­
ensembles10 qui composent la société, ainsi qu'entre chaque individu, en leur donnant les 
moyens de se reconnaître, de participer et d'adhérer à un projet de société11 (projet 
idéologique ou culturel où l'économie est une composante), ce qui leur confère l'accès 
aux même droits. Ceci est possible grâce à des politiques qui cherchent à renforcer le lien 
social (composé du lien économique, politique, familial, et d'un système de valeurs 
favorisant la solidarité). 

La cohésion sociale est donc temporelle, culturelle, et fait référence à des espaces 
précis. En ce sens, elle permet la cohésion des territoires. Nous considérons le territoire 
comme " le lieu de reproduction concret d'un rapport organique entre une population et 
son environnement. C'est une réalité dynamique, un espace pour le développement où 
des associations de personnes veulent assurer l'amélioration qualitative à long terme de 
leurs conditions de vie "12. Le territoire confère ainsi une identité aux individus qui le
composent. 

b. La vocation de partage de l'innovation sociale

Il nous faut encore préciser notre définition quant à la vocation de partage, l'autre 
élément que nous avons souligné dans les caractéristiques de l'innovation sociale. En 
effet, il s'agira d'une innovation sociale lorsque le changement (tant le résultat que le 
processus) n'est pas gardé pour soi dans le but de maximiser le profit mais est diffusé 
dans des réseaux au sein d'un territoire. Ceci n'exclut pas l'existence de résistances et 
d'opposition dans la diffUsion de l'innovation vu que nous pourrions être en présence 
d'intérêts divergeant par exemple en raison d'une perception différente de la réalité des 
acteurs concernés, d'une situation de concurrence entre prestataires vu des financements 
limités ... Dans le cas de l'enquête, il a été mis en évidence que les réseaux, par exemple 
entre prestataires de services, avaient joué un rôle important, entre autre parce qu'ils 
avaient permis de voir comment résoudre certains problèmes ou encore avaient permis 
une mise en place de réponses à des problèmes communs (comme la formation). 
L'enquête a également mis en évidence que l'idéal serait que tous les acteurs d'une 
innovation sociale travaillent ensemble et avec un objectif commun tout au long du 
processus afin de s'assurer que l'innovation aboutisse. 

9 GREFFE, X., (2000), " Social innovation, Partnership and Local Deve/opment '� OECD Forum on Social 
Innovations, Washington, 7 pp. 

10 Pour reprendre le concept de Braudel

11 c'est-à-dire en fui donnant la possibilité d'exercer sa citoyenneté 

12 PEEMANS, J.Ph., (1987), "Social impact of food and energy technologies'� The food energy nexus program, 
The United Nations University, document photocopié non paginé 
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1.2. LES DIMENSIONS DE L'INNOVATION SOCIALE 

Après avoir présenté ce qu'est une innovation sociale, il nous semble important, 
sur base de notre enquête et de notre analyse théorique, de présenter sur quoi peut 
porter l'innovation sociale. Nous avons identifié quatre dimensions. 

�� Les régulations : il s'agit des lois, décrets ou encore règlements qui permettent 
qu'il y ait une action explicite des pouvoirs publics pour une matière déterminée, en 
particulier une reconnaissance de l'innovation sociale. Dans nos diverses enquêtes, deux 
personnes ont mentionné la reconnaissance par les pouvoirs publics du travail en soirée 
et en week-end et la reconnaissance salariale des aide-familiales; l'évolution du concept 
de " domicile " pour les pouvoirs publics depuis trois ans environ ; les politiques de 
l'emploi ( « les politiques d'emploi sont un lieu d'innovation sociale ». « Comme nous 
l'avons vu, pour le cas des premiers services de garde-malades, ce sont les Programmes 
Régionaux d'Insertion sur le Marché de l'Emploi qui ont permis leur financement ». 
« Elles sont " rebricolées " afin de faire face aux nouveaux besoins identifiés par les 
acteurs de terrain » ). 

�� Le financement : les exemples de changement au niveau des financements 
mentionnés dans les enquêtes sont entre autre une aide financière pour les personnes 
qui restent chez elles au niveau des soins palliatifs ; les titres-services ; etcetera. 

�� Les modes de consommation : on nous a mentionné, dans l'enquête : le 
maintien à domicile plus " global " - c'est-à-dire qui regroupe tant l'aide que les soins à 
domicile - et une prise en charge plus courte dans le temps qu'auparavant : la garde à 
domicile peut intervenir quelques soirées ou quelques mois, tout dépend des 
circonstances dans lesquelles se situe l'usager (sortie d'hôpital ; fin de vie ; ... ). 

�� La production de biens ou services : cette dimension comporte deux axes : 
- Nouveaux biens ou services afin de satisfaire de nouveaux besoins13 : dans

l'enquête, on nous a mentionné un nouveau service comme les garde-malades et les 
centres de jour ; 

- Nouvelles formes d'organisation de la production : Les éléments suivants sont
mentionnés par les participants : la professionnalisation du secteur ; la coordination des 
soins et services à domicile ; la création de nouveaux métiers et la modification de 
métiers existants, la formation des garde-malades. De plus, il a aussi été fait mention du 
fait de vouloir favoriser le rapport entre professionnels et usager, de l'encadrement, des 
centres de jour, des Agences Locales pour l'Emploi ou A.LE. (mais sans formation 
adéquate) : " il y a une importance du travail au noir de gens sans formation. C'est le 
problème des A.LE., travailler sans être formé pour ce type de prestations. Les moyens 
financiers doivent venir des pouvoirs publics. Or, ces moyens sont trop limités". 

Il nous semble intéressant de développer en particulier la coordination des soins et 
services à domicile vu qu'elle a souvent été mentionnée dans l'enquête. En effet, 
plusieurs participants ont illustré leurs propos en partant de la coordination des services 
et soins à domicile et en détaillant chaque étape. 

Au départ, il existait plusieurs services d'aide à domicile. Les aides familiales, au 
travers de leur présence quotidienne, ont joué un rôle fondamental afin de détecter les 
nouveaux besoins des usagers, de leurs demandes, de leur problématique. 

Ensuite, c'est l'institution qui a essayé de voir comment y répondre. Il y a eu un 
rôle fondamental des assistants sociaux comme relais du terrain vers les organisations. 
L'assistant social est devenu un diagnostiqueur de situations, et son rôle a consisté à 
veiller à ce que les services nécessaires soient le mieux attribués en fonction des 

13 Qui peuvent impliquer /'apparition d'un nouveau marché dans certains cas.
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objectifs et du libre choix de la personne. Il est intéressant de souligner que certaines 
initiatives de coordination se sont développées dans les années 1960 - 1970 à l'initiative 
de médecins, de comités locaux, de mutuelles ou de certaines institutions publiques. 
Cependant, comme le précisent B. GILAIN et M. NYSSENS (2001) 14, les pouvoirs publics ne 
sont intervenus qu'à partir de la moitié des années quatre-vingt " pour encourager ce 
type d'expériences, en instaurant progressivement la reconnaissance légale et le 
subventionnement des structures de coordination ". En effet, comme le précisent les 
organisations dans les entretiens semi-directifs, il y a eu une mobilisation des ressources 
existantes au sein d'un territoire déterminé afin d'essayer de répondre aux besoins des 
personnes. 

De nos jours, il existe une diversité des modèles de coordination et, dans certains 
cas, c'est à partir d'un centre de coordination que les services d'aide à domicile sont 
distribués. En effet, "en Wallonie, un modèle de coordination intégré - le modèle des 
" centres de coordination " - connaÎt un développement important à l'initiative des 
mutuelles (socialistes et chrétiennes). Ce modèle, qui bénéficie du soutien logistique et 
financier des mutuelles, tend aujourd'hui à dominer le champ. Parallèlement, des 
coordinations externes ou mixtes se développent à l'initiative d'autres acteurs : CPAS en 
tant qu'acteurs privilégiés de l'action sociale au niveau local, associations de médecins 
généralistes qui jouent le rôle de coordinateurs et s'entourent de différents intervenants 
pour compléter leur action, et " groupes de base " initiés par divers professionnels dans 
le but de promouvoir une approche pluraliste et une action collective au sein d'espaces 
publics de proximité " 15• Certains participants à l'enquête notent qu'il est important que
les différents professionnels qui travaillent autour d'une personne aient des objectifs 
communs afin de pouvoir répondre aux besoins des personnes. 

En nous basant sur les résultats de l'enquête auprès du service des gardes à 
domicile, nous pouvons spécifier dans le tableau suivant les dimensions de l'innovation 
sociale selon l'étape à laquelle on se situe. 

14 GILAIN, B. et NYSSENS, M. (2001), "Belgique : l'histoire d'un partenariat associatif - public '� pp. 47-65, ill
LAVILLE, J.L. et NYSSENS, M., (2001), Les services sociaux entre associations, Etat et marché. L'aide aux 
personnes âgées, La Découverte/M.A.U.S.S./C.R.I.D.A., Paris 

15 GJLAIN, B. et NYSSENS, M. (2001), op. cit.,
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2. LES PROCESSUS D'INNOVATION SOCIALE:

CONTEXTE, PARTIES PRENANTES ET ETAPES

Dans la section antérieure, nous avons défini l'innovation sociale comme un 
changement - pouvant porter sur les financements, les régulations, la production de 
biens ou services ou encore le mode de consommation - qui est sanctionné de manière 
positive par les acteurs sociaux concernés. Elle a pour vocation d'être partagée et pour 
objectif d'améliorer la cohésion sociale. De plus, nous considérons que ce changement 
est le résultat d'un processus d'interactions et/ou tensions entre différentes parties 
prenantes qui peuvent se situer à divers niveaux de contexte (micro, méso, macro). Sur 
base de ces éléments, nous considérons l'hypothèse centrale de cette recherche comme 
étant la suivante : nous supposons que certaines modalités d'organisation seraient 
porteuses des facteurs de l'innovation sociale ( la politique de soutien à la déviance 
créatrice, le multipositionnement des acteurs, l'existence de réseaux et des mécanismes 
de prise de décision clairs et démocratiques). Cette hypothèse fera l'objet de la troisième 
et dernière section de ce document. 

2.1. LES CONTEXTES ET PARTIES PRENANTES 

Pour comprendre l'innovation sociale, il est important de situer les différents 
niveaux de contexte qui peuvent entrer en interaction : 

�� Le contexte micro fait référence aux soutiens et oppositions rencontrés par les 
innovateurs au sein de l'organisation. 

�� Le contexte méso renvoie aux interactions des innovateurs et de leurs 
organisations avec d'autres acteurs actifs au sein d'un secteur (les usagers, les pouvoirs 
publics subventionnant et réglementant les services, les autres organisations avec 
lesquelles sont développés des rapports de coopération ou de concurrence). Les 
marginaux sécants peuvent être une illustration de cette interaction: il s'agit de 
personnes qui sont à la jonction entre l'organisation et l'usager, l'organisation et les 
pouvoirs publics, l'organisation et la concurrence, ... Dans l'aide à domicile, nous pouvons 
mentionner comme exemple les assistantes sociales ou les aides familiales. Elles ont pu 
détecter les demandes des usagers (on est passé des premiers services d'aide à domicile 
pour mères de familles nombreuses dans l'après-guerre à des services pour personnes 
très âgées voire souffrant de maladies psychiatriques). On peut également citer des 
membres du conseil d'administration qui ont permis l'accès à des techniques de gestion 
financière de leur secteur. 

�� Enfin, le contexte macro qui renvoie à l'influence de déterminants propres à la 
société belge de l'époque (comme la tradition en matière de partage des rôles entre 
pouvoirs publics et acteurs privés ou les conditions socio-économiques)16 • 

Ces différents contextes engendrent une multiplicité d'influences qui interagissent 
ensemble et mettent en relation les diverses motivations propres aux acteurs de 
l'innovation, et ceci, en fonction des dimensions prises en considération. Il s'agit donc 

16 GILAIN, B., (1998), Les enjeux liés à l'organisation de l'aide à domicile, Les cahiers du CERISIS/UCL, N° 98/7,
96 pp. 
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d'identifier les acteurs (individuels ou collectifs) appelés " parties prenantes " (ou 
stakeholder) qui participent à l'innovation et l'influencent en l'encourageant ou en s'y 
opposant. Cette notion économique fait référence à tout individu ou groupe qui a un 
intérêt dans l'organisation au niveau : 

�� de ce qu'elle produit, c'est-à-dire les parties prenantes côté demande : les 
consommateurs, les donateurs, les sponsors, les pouvoirs subsidiants ; 

�� des ressources fournies à l'organisation, c'est-à-dire /es parties prenantes côté 
offre. On peut citer comme exemple les travailleurs, managers, pouvoirs subsidiants, 
banques, fournisseurs, détenteurs de capital. 

Le schéma suivant permet de situer les différents contextes et parties prenantes 
de l'innovation sociale. 

SCHÉMA 1: LES PARTIES PRENANTES17
, LES CONTEXTES ET LES DIMENSIONS DE L'INNOVATION 

l 
Contexte macro 

l 
Contexte méso 

Organisation de représentation des usagers Usagers (individuels ou collectifs) et leur 
entourage (réseau formel ou informel) 

Service Modes de consommation 

Mode de con ;ommation 1 Médecin Biens et services 

Financement Servi es Financement 

Contexte micro 

Travailleurs rémunérés, volontaires, managers, responsables d'organisation : 
méthodes de production, de gestion, d'organisation du travail 

Financement 

Services 

Financement Modes de consommation 
...- Rég 1lation Organisations de représentation des 

-travailleurs
-patrons

Modes de consomma�ion ; financement ; biens et services 

_J ,:.------
Autres organisations offrant des services : 
similaires ; identiques ; complémentaires 

Pouvoirs publics 

t
-

Contexte macro 

17 Un même acteur peut se retrouver à différents endroits
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TENSIONS ET APPUIS ENTRE PARTIES PRENANTES 

Une des caractéristiques centrales de l'innovation, est qu'il s'agit d'un processus 
de tensions et / ou interactions (observables au sein ou entre chacun des trois contextes 
décrits ci - dessus) qui serait composé de trois étapes : l'origine, la mise en œuvre et la 
diffusion. 

2.2.1. PREMIÈRE ÉTAPE : L'ORIGINE 

A l'origine, nous avons deux cas de figure possible. Ainsi, l'innovation peut-être 
liée: 

�� à l'anticipation et saisie d'opportunité : l'organisation construit l'environnement 
de manière favorable par rapport à elle-même. Il y a un travail interne de l'organisation 
de production de perception de l'environnement qui rend les membres pro-actifs par 
rapport à l'environnement. Deux attitudes favorisent cette situation : la recherche active 
de proximité et d'interaction avec les parties prenantes et la recherche de progrès et 
donc une capacité d'autonomie en relation avec les normes existantes19

• 

�� aux réactions/contraintes que vit l'organisation (des usagers, des concurrents, 
des pouvoirs publics, ou d'elle-même), contrainte à s'adapter à l'environnement ; 

Les premiers résultats de notre recherche empirique sur les garde-malades 
mettent en avant les deux situations. Ceci est sans aucun doute lié au fait que deux des 
organisations interrogées avaient créé le service dans les années 1980 (1982 et 1989), 
une institution en 1992-93 et les deux autres à la fin des années nonante. 

a. Premier cas de figure : anticipation et saisie d'opportunité

Pour une organisation qui a créé un service de garde-malades, en 1982, en région 
urbaine, c'est la coordination sociale (l'ensemble des travailleurs sociaux) de la commune 
concernée qui a soulevé le problème du maintien à domicile. Cette coordination sociale 
est considérée comme un acteur local fondamental au niveau de la détection des besoins. 
Dans un autre cas, en région rurale, ce sont les médecins qui se sont rendus compte du 
besoin des garde-malades afin d'assurer le maintien à domicile, considérés pour eux, 
"comme la clef de voûte du maintien à domicile". C'est pourquoi ils ont créé une 
institution afin de mettre en place ce service. 

L'interaction avec les usagers, que se soit avec les aides familiales ou les autres 
travailleurs sociaux ou encore avec les médecins (c'est-à-dire l'interaction au sein des 
coordinations d'aide et soins à domicile), semble l'élément fondamental permettant de 
détecter les besoins des usagers. Mais l'existence d'un endroit, telle que la coordination, 
où ces besoins peuvent être pris en compte est un autre facteur crucial. La coordination 
d'aide et soins à domicile constitue en fait un espace d'échange. Comme le mentionne 
une organisation en région rurale, " les services de coordination ont eu le contact avec 
les usagers et se sont rendus compte qu'il y avait des plages horaires qui n'étaient pas 
couvertes ". 

19 OSBORNE, S.P., (1998), Voluntary Organizations and Innovation in Public Services, Rout/edge, Londres, 224

pp. 
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Mais les acteurs mentionnent également les besoins liés à la qualité de la 
prestation et à l'équité en terme d'accessibilité de la prestation. Cette étape est sans 
aucun doute influencée par le contexte meso de l'époque : pour les services des garde­
malades, les participants mentionnent qu'au moment de la création du service, il existait 
une importance du travail au noir pour les moments de la journée non couverts par une 
aide familiale ou une autre personne susceptible d'accompagner un(e) malade. Tant les 
usagers que les prestataires ont pu avoir recours au travail au noir afin de pouvoir 
répondre à une demande. Tous les acteurs mentionnent cette présence du travail au noir 
et un problème au niveau de la qualité de la prestation : " Dans le vécu, des personnes 
sont restées à domicile avec des gardes travaillant au noir et on s'est rendu compte que 
ça ne se passait pas toujours très bien, surtout quand ce sont des maladies avec une 
évolution et le changement de caractères ... ". Le financement était donc entièrement à 
charge de l'usager. 

Sur base de nos différents entretiens semi-directifs, nous pouvons en fait dire 
qu'à l'origine, ce sont donc les usagers, les familles et l'entourage, les aides familiales et 
les assistants sociaux et les médecins traitants, qui ont joué un rôle fondamental dans la 
détection d'un nouveau besoin. 

Usagers et 
Travailleurs sociaux de premières lignes 

entourage et médecins 

b. Deuxième cas de figure : réactions / contraintes

Trois institutions participant à l'enquête sur les gardes à domicile ont décrit un 
contexte de création du service plutôt en réaction à ce qui se passait dans le secteur. 
Ainsi, dans une institution, le service des garde-malades a été créé en 1992 - 1993, 
après l'apparition du décret portant sur le centre de coordination (le décret Picqué en 
1989). Pour cette institution, l'apparition de ce décret a révélé des besoins non couverts. 
Elle n'a pas répondu de manière directe aux besoins alors qu'elle offrait des services 
d'aide familiale et des soins infirmiers. Les deux autres organisations, qui ont mis en 
place le service des gardes à domicile après 1992, ont attendu qu'il y ait plutôt une 
réponse des pouvoirs publics et ensuite ils ont agi. 

La coordination d'aide et soins à domicile a joué un rôle dans ce deuxième cas de 
figure : elle a pu informer de l'existence du service de gardes à domicile mis en place par 
certaines organisations quelques années auparavant. Ainsi, une institution mentionne 
que les garde-malades sont apparues parce que les services (d'aide familiale et de soins 
infirmiers) avaient fait part d'un " chaînon manquant ", les gardes de nuit. On pourrait 
supposer que c'est le fait de travailler en coordination (autrement dit d'avoir un espace 
d'échange) qui a permis aux aides familiales et aux infirmiers d'informer de l'existence de 
réponses mises en place par d'autres institutions afin de pallier l'absence de présence au 
côté des personnes dépendantes durant la nuit et de transmettre ainsi des solutions à un 
besoin identifié parfois depuis longtemps par certaines organisations prestataires de 
services d'aide à domicile. 

Comme on le voit, il est important de prendre en compte le contexte macro afin 
de comprendre l'apparition du service des garde-malades. Plusieurs éléments ont été 
mentionnés dans l'enquête sur les garde-malades pour expliquer l'apparition de 
nouveaux besoins et l'importance des demandes pour ce type de service. Le contexte 
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démographique, en particulier la hausse du vieillissement et de la période de 
dépendance, est un de ces éléments. Les changements au niveau des modèles 
familiaux en sont un autre: le travail féminin, l'augmentation des familles mono­
parentales, les familles à problèmes sociaux (ce qui a impliqué parfois une collaboration 
avec la protection de la jeunesse), l'existence de personnes âgées qui vivent dans 
certains cas chez leurs enfants eux-mêmes encore actifs sur le marché du travail (et 
donc pas disponibles 24 heures sur 24) ; ... 

2.2.2. DEUXIÈME ÉTAPE : LA MISE EN ŒUVRE 

Cette étape comprend deux moments : la phase exploratoire et la création d'axes 
de développement qui permettent de consolider l'innovation. L'enquête sur· 1es gardes -
malades nous permet de détailler un peu plus chacune de ces deux étapes, en insistant 
sur les dimensions et les contextes propres au service des garde-malades. 

a. La phase exploratoire

Cette phase s'est caractérisée par des changements au niveau des formes 
d'organisation de la production. 

Les organisations qui ont décidé de créer ce service de garde-malade ont dû 
engager des personnes au chômage, sans formation " adéquate ", ou des personnes qui 
avaient une certaine approche de la maladie et de la mort et qui savaient qu'il y avait 
une fin de vie à domicile (comme des aides familiales, des auxiliaires polyvalentes, des 
personnes avec une expérience de travail en home, en maison de repos et capables de 
rester seules durant la nuit avec des personnes malades). Pour ce qui concerne le 
financement de cette étape, les organisations ont pu engager du persoRnel via les 
programmes de résorption du chômage (P.R.C.). 

L'engagement de ce personnel a été accompagné au sein de l'organisation des 
premières " réunions d'équipe ". Dans un cas, les premières réunions se faisaient avec la 
coordinatrice de l'organisation. Il n'y avait pas un objet bien précis à ces réunions mais la 
coordinatrice s'est rendue compte que cela leur permettaient de parler de ce qu'elles 
vivaient après un décès. La coordinatrice de l'organisation précise que " ce sont des 
personnes sans qualification, qui écoutent; ce ne sont pas des personnes qui parlent " ; 
elles n'étaient pas habituées à discuter ouvertement de leurs points de vue. Il a donc 
fallu apprendre à ces différentes personnes à travailler ensemble : "en relais entre elles, 
avec un bureau, avec une directrice ou coordinatrice, en lien avec les familles et l'équipe 
de professionnel/es ". 

Dans tous les cas, l'apparition de ce service a créé des tensions avec les aides 
familiales. Dans deux cas sur cinq, cette tension est expliquée par le fait que les aides 
familiales y voyaient des " concurrentes " et donc craignaient de perdre leur emploi ; 
d'autres, ne comprenaient pas la fonction de ces gardes à domicile. Mais, il y a aussi eu 
des frictions avec les autres institutions prestataires de ce service, sur les tâches 
précises que pouvaient remplir une garde à domicile. En effet, pour certains, il ne 
s'agissait que d'accompagnement ; pour d'autres, cette présence pouvait être associée à

une tâche ménagère par exemple. 

b. La phase de création d'axes de développement

Durant cette deuxième étape, on peut également noter des changements au 
niveau des formes d'organisation de la production. En effet, des formâtions ont été mises 
en place afin de répondre de manière plus adéquate à la demande. S'il est vrai que le 
personnel engagé dans un premier temps n'était pas formé, les organisations se sont vite 
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rendues compte que n'importe qui ne pouvait pas être garde-malade. Les actes que ces 
personnes devaient accomplir avec la personne dépendante avaient une spécificité. Il a 
donc fallu établir un programme de formation spécifique pour les gardes à domicile. Dans 
certains cas, les centres de coordination d'aide et soin à domicile ont joué un rôle au 
niveau de la mise en place de cette formation en favorisant la rencontre entre diverses 
institutions qui avaient une expérience de terrain. 

Un autre élément mentionné, par certains participants à l'enquête, au niveau de 
l'organisation de la production du service est la mise en place d'un règlement de travail 
et d'un contrat de travail spécifiques aux garde-malades. Les organisations ont dû 
organiser le travail d'une autre manière, en particulier au niveau de l'établissement 
d'horaires : les garde-malades reçoivent un horaire de manière anticipée (par exemple 
trois semaines à l'avance) afin qu'elles puissent s'organiser. 

De même, dans " l'enquête sociale " que réalisent les organisations lorsqu'une 
demande leur est adressée, il leur a fallu intégrer un élément leur permettant d'évaluer 
le nombre de personnes se trouvant dans l'entourage immédiat de la . personne 
dépendante (famille ou voisinage). 

Certains mentionnent que le projet a progressé grâce aux réunions inter-services 
qui se déroulaient avec d'autres organisations prestataires de services d'aide à domicile: 

" les services infirmiers eux aussi se rendaient compte du besoin de pouvoir assurer 
24h/24 en particulier la nuit, donc c'était vraiment une collaboration des soins et de 
l'aide à domicile. On se retrouve là à la jonction finalement des deux problématiques ". 

Tous ces éléments ont bien sûr été influencés par la perception de ce que devait 
être la prestation de la garde malade. Comme nous l'avons mentionné dans les 
paragraphes antérieurs, diverses tensions avaient caractérisé l'apparition de ce service 
au sein des organisations et entre organisations prestataires. Il a été mis en avant, au fil 
des années, que la garde à domicile était là pour surveiller, qu'elle devait accompagner, 
écouter la personne, voir (qu'il ne se passait rien de grave), prévenir (des chutes, des 
dangers)," pour que le moment de la journée ou de la nuit où elle est présente, que tout 
se déroule le mieux possible ". 

Pour ce qui concerne les financements, les pouvoirs publics ont commencé à 
bricoler des solutions qui ont permis la création d'un nouvel axe de développement au 
sein de l'institution prestataire de services. D'après une organisation, « ceci peut 
s'expliquer par l'interpellation que les institutions ont fait régulièrement au ministre de 
l'époque. Il est important de faire passer le message du terrain jusqu'au ministre. Il est 
donc important qu'il y ait une personne, au sein des pouvoirs publics, sensibilisée par le 
thème ». Les solutions apportées ont été liées aux politiques de lutte contre le chômage. 
En effet, comme le mentionne une organisation qui a créé ce service au début des 
années 1980, si le besoin est né au sein de la coordination sociale qui a observé un 
problème du maintien à domicile des personnes âgées au niveau de la commune, la 
coordination a pu y faire face parce qu'il y avait" un groupe de chômeurs qui cherchaient 
du travail et des politiques actives pour la création d'emploi et que les deux choses se 
sont réunies ". Pour une autre institution, et ceci au début des années nonante, " c'est 
un service qui a pu exister grâce à l'aide à l'emploi (T. C. T. pour la région Bruxelloise et 
PRIME en région wallonne) ". Pour deux autres institutions à la fin des années nonante, 

" on voulait rencontrer une demande de la population et il y avait la possibilité de mettre 
en place ce service dans le cadre des PTP (Programme de Transition Professionnelle) ". 
Une institution mentionne également le Fonds Budgétaire Interdépartemental de 
l'Emploi et le Maribel social. Cependant, en particulier au niveau des PTP, le grand défaut 
est de ne proposer que des contrats de deux ou trois ans en fonction de certains critères 
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d'accès au chômage : les travailleuses retournent au chômage, c'est-à-dire, d'après une 
des interviewées, au travail au noir. 

Cet élément propre au contexte macro, est assez illustratif de l'histoire du 
secteur de l'aide à domicile. En effet, l'enquête au niveau des garde-malades, met en 
avant comment les modifications des politiques de financements (tant régional que 
fédéral) dans le secteur de l'aide à domicile et les problèmes budgétaires des pouvoirs 
publics ont aussi eu une influence sur le développement du service. Ainsi, une grande 
partie des garde-malades dans diverses institutions est financée par les Programmes 
Régionaux d'Insertion sur le Marché de l'Emploi (PRIME), eux-mêmes liés à " l'extension 
des compétences des Régions en matière de politique d'emploi, en particulier aux 
Programmes de Résorption du Chômage ", et à la décision de la Région wallonne de 
" transformer le régime du Troisième Circuit du Travail (TCT) en Programme Régional 
d'insertion sur le Marché de l'Emploi" (PRIME)19 • 

Les tensions avec les aides familiales ont commencé à se dissiper dans une 
certaine mesure. " Les tensions ont fini par disparaÎtre car chacun s'est rendu compte de 
sa fonction et de sa place au sein de l'institution ". Dans une organisation, c'est " avec 
un médecin faisant partie de l'institution que le rôle et la différence entre l'aide familiale 
et la garde-malade a été clarifié ". Dans une autre, c'est la volonté de la directrice d'allier 
ce service en complément à celui des aides familiales qui a permis de le faire accepter, 
en insistant sur le fait qu'il n'y a pas la possibilité au niveau de la législation du travail de 
faire travailler les aides familiales la nuit. Dans le cas d'une institution qui a créé le 
service à la fin des années nonante et qui a engagé des garde-malades dans le cadre des 
Programmes de Transition Professionnelle, "les règles du jeu étant posées (entre autre 
une condition de chômage de deux ans), il n'y a plus eu d'oppositions". Dans deux cas 
sur cinq, des tensions sont survenues avec le conseil d'administration vu la non­
rentabilité financière du service et donc la volonté de supprimer les garde-malades. 
Cependant, dans ces mêmes institutions, ce sont des personnes au sein du conseil 
d'administration qui insistaient sur la " rentabilité sociale du service ". 

Dans deux cas sur cinq les acteurs mentionnent qu'il n'y a plus de concurrence ou 
de tensions avec les autres institutions prestataires. Ceci est un élément important pour 
les acteurs interrogés car c'est un premier pas vers la reconnaissance au moins 
symbolique : celle des usagers et du personnel. " Maintenant, la démonstration a été 
faite que, grâce aux équipes de garde-malades en complémentarité, des personnes sont 
restées à domicile ou ont quitté le home pour un retour à domicile parce que le service 
existait". 

Ce besoin de reconnaissance est lié à certains changements dans l'organisation du 
travail. En effet, il est aussi important pour les gardes à qomicile que leurs supérieurs 
hiérarchiques reconnaissent leur travail dans ses différents aspects, comme leurs 
souffrances morales, et soient donc présents aux différentes réunions. Dans un cas, c'est 
l'assistante sociale qui se charge de la réunion des garde-malades si la directrice de 
l'organisation ne peut être présente. Dans un autre, une psychologue accompagne une 
fois par mois les garde'-malades, en présence de la coordinatrice de l'institution (souhait 
exprimé par les garde-malades). Ces réunions sont importantes car le travail de nuit est 
tout à fait particulier : les garde-malades ne se voient pas sauf au moment des réunions 
( en général, toutes les trois semaines). Une organisation a instauré un lieu de rencontre 
le vendredi à l'heure du repas : elles peuvent rencontrer des médecins afin de leur 
demander des conseils ou informations ; elle a aussi choisi de les intégrer dans l'une ou 

19 lADOUL, B., (2000), « Le financement des services de proximité par les politiques actives d'emploi», in
Cahier du CERISIS-UCL, , p. 79
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l'autre activité de l'institution : " une fois qu'on demande aux personnes de s'investir 
dans l'association (pas forcément dans la prise de décision), elles rencontrent le médecin 
et les rapports changent". 

Une organisation a fait un règlement de travail qui a été accepté par l'inspection 
des lois sociales et considère qu'il s'agit d'un premier pas vers la reconnaissance du 
travail de la garde-malade, c'est-à-dire de sa place dans la société. 

2.2.3. TROISIÈME ÉTAPE : LA DIFFUSION 

Nous nommons diffusion le moyen par lequel une innovation spécifique est 
transmise d'une partie prenante à une autre (individus ou organisations). S'il est un fait 
que toutes les innovations ne sont pas diffusées, il faut cependant être conscient que la 
réussite d'une innovation est liée à celle de sa diffusion20

• Cette étape peut aboutir dans 
certains cas à des politiques publiques et privées qui permettent la diffusion à une plus 
large échelle (par la mise en place de financements et régulations adéquates), et donc à 
une sanction positive par des acteurs sociaux. 

Le fait que toutes les innovations ne sont pas diffusées peut s'expliquer par les 
obstacles rencontrés tout au long du processus. En effet, de nos différents entretiens 
semi-directifs, nous avons pu noter certains freins à la diffusion de l'innovation sociale : 

�� Ne pas travailler ensemble tout au long du processus, le fait que certains 
acteurs s'approprient" l'innovation " au nom du développement institutionnel. En effet, il 
a été mentionné que dans certains cas, l'une ou l'autre institution se réappropriait au 
cours du processus " l'innovation " et ceci afin de répondre à une nécessité de 

" développement institutionnel ", mais en n'intégrant plus aucun des autres acteurs, 
pourtant présents à l'origine. 

�� La volonté de créer de nouvelles structures sans prendre en compte ce qui 
existe et ainsi de ne faire que du " bricolage ": "l'innovation sociale n'est pas une 
nouveauté et encore moins la création d'une nouvelle structure. Il s'agit plutôt d'évaluer 
avec les acteurs concernés les besoins de la population et de favoriser la qualité de vie et 
les liens sociaux ". En effet, il apparaît que l'innovation est souvent confondue avec la 
« nouveauté », qui dans certains cas, peut être conçue en abstraction totale de la réalité. 

En fait, et en nous basant également sur les résultats de l'enquête sur les gardes 
à domicile, il nous semble que, pour le moment, nous nous situons dans une phase de 
diffusion de l'innovation sociale qui peut ne pas aboutir si les conditions suivantes ne sont 
pas réunies : la nécessité d'un financement adapté aux objectifs du service, la nécessité 
d'une reconnaissance de la garde à domicile et la cohérence entre les politiques régionale 
et fédérale. Nous allons préciser chacun de ces aspects. 

Nécessité d'un financement adapté aux objectifs du service : les institutions notent 
en fait ce qui suit : " il y a un besoin de varier les ressources financières afin de pouvoir 
assurer un tarif stable à l'usager et ainsi garantir une accessibilité à la population qui en 
a parfois besoin '� " Tant que ce service ne vit que d'aides indirectes à l'emploi, on 
n'atteint pas nos objectifs. Si on continue à rester dans le registre de l'aide à l'emploi, 
l'activité va rester déficitaire et il est impossible d'étendre cette activité, donc ça reste 
quand même très limité comme offre de service. A la limite, il y a risque de disparition du 
service à un moment donné ". En effet, deux institutions sur cinq sont en pleine phase 
d'évaluation vu la non rentabilité financière de ce service : peuvent-elles continuer à 

20 ALTER N., (2001), L'innovation ordinaire, Presses Universitaires de France, Paris, 278 pp.
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prester ce type de service et mettre en péril l'existence de leur association ? , même s'il a 
été démontré que " la garde-malade remplace le membre de la famille qui est absent ". 

Pour le moment, nous sommes en pleine réforme des Programmes de Résorption 
du Chômage. On se situe en effet dans une période de réforme et on peut la considérer 
comme une première piste de solution aux problèmes mentionnés plus haut. En effet, il 
est intéressant de noter que les institutions qui ont mis les services des garde-malades 
en place dans les années quatre-vingt et au début des années nonante, ont pu financer 
les garde-malades grâce aux contrats PRIME. Cependant, les organisations n'avaient 
pas de contrôle direct sur ces ressources, vu qu'il s'agit d'un paiement direct du FOREM 
aux travailleurs . Avec la réforme, le paiement de la garde à domicile engagée sous ce 
type de .contrat se fera par l'organisation elle-même. 

Le fait que le financement soit lié aux Politiques d'emploi, comme les Programmes 
de Transition Professionnel (P.T.P.) crée un autre problème pour l'usager et la relation 
entre l'usager et l'organisation. Ce problème est lié à la continuité du service. En effet, 
lorsque les Programmes de Transition Professionnelle touchent à leur fin pour un 
travailleur, il faut engager du nouveau personnel. Ceci pose dans les faits un réel 
problème au niveau de la continuité du service du fait que les personnes ont établi une 
relation de confiance avec certaines garde-malades et ne veulent donc pas changer ou 
accueillir d'autres gardes à domicile. 

Au niveau de l'organisation du travail, pour les institutions et la planification de 
leur activité, il est aussi important d'avoir un financement adapté : "avec un subside, on 
voit le long terme ". En effet, afin de pouvoir faire face à la demande, elles doivent 
parfois faire appel au travail au noir, et dans certains cas, il s'agit de personnes qui ont 
travaillé auparavant dans leur institution : "Je fais parfois appel parce que je n'ai pas 
assez de personnel, je suis obligée ou alors j'ai des demandes qui nous viennent de très 
loin, qui ne connaissent pas. Alors, je leur renseigne des privés qui ont déjà travaillé chez 
nous. Il faut bien puisque je n'ai pas le personnel pour répondre à la demande, donc on 
est coincé ". 

Le fait qu'il n'y ait pas de financement spécifique à la garde à domicile explique 
peut - être également les difficultés des organisations à maintenir un service "peu 
rentable" répondant à un besoin réel. Comme nous l'avons mentionné antérieurement, le 
conseil d'administration a demandé, dans certains cas, la suppression du service afin de 
ne pas mettre en danger la viabilité de toute l'institution. 

En bref, il nous semble que la phrase suivante résume assez bien l'état d'esprit 
des institutions à l'heure actuelle : "c'est en interne qu'on a trouvé des solutions et on 
est au bout de nos solutions ". Ce besoin de financement adapté aux objectifs du service 
est lié au point suivant : 

La deuxième condition porte sur la nécessité d'une reconnaissance de la garde -
malade par les pouvoirs publics, c'est-à-dire une reconnaissance en terme de régulation .. 
(et certains spécifient aussi l'encadrement des garde.,..malades). Ainsi, certains précisent 
qu'il s'agit de la nécessité d'un nouveau décret au niveau de l'aide aux familles : "il 
faudra un nouveau décret puisque le précédent date de 1989 et que, depuis, les choses 
ont quand même largement évolué ". " Le statut de garde-malade, c'est bien qu'il soit 
reconnu ; ça sera une profession �'. " C'est une reconnaissance de leur travail. C'est leur 
accorder une place dans la société ". " A partir du moment où il y a une prestation 
reconnue et ùne sécurité d'emploi pour les travailleuses, il y a une meilleure accessibilité 
financière pour l'usager". Une des intervenantes a aussi mentionné que II l'innovation 
sociale est un processus très long qui est constitué de trois étapes : on a d'abord la mise 
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en exergue d'un problème ; ensuite, il y a le bricolage de solutions ; et finalement on a 
/'apparition de législations". 

L'avant projet de décret du Ministre Detienne (octobre 2002) va dans ce sens là 
puisqu'il reconnaît la prestation de la garde à domicile et pourrait constituer les bases 
d'un premier pas pour une reconnaissance dans le futur d'un financement spécifique. 

Il faut aussi une reconnaissance au niveau des hôpitaux, même si cela commence 
aussi déjà à se faire : " ce serait bien que les hôpitaux développent, informent le patient 
qu'il existe des services à domicile. Si on peut le faire tout de suite, c'est préventif. Cela 
évite aussi parfois au service d'intervenir dans des situations catastrophiques ". 

La troisième et dernière condition est celle de cohérence entre les politiques 
régionale et fédérale quant aux différentes politiques de santé et cohérence entre 
objectifs et actions, ce qui peut être lié à la diversité des parties prenantes. 

2.3. RESUME DES APPUIS ET OPPOSITIONS A L'INNOVATION SOCIALE 

Nous pouvons en fait résumer les appuis et oppositions à la création, mise en 
œuvre et diffusion du service des garde-malades au fil des trois étapes comme suit. 
D'une part, nous avons identifié avec les différentes organisations participant à l'enquête 
sur les garde-malades, les parties prenantes qui ont soutenu ou qui se sont opposés à ce 
service au sein de l'organisation, en distinguant les trois étapes du processus. Nous les 
présentons dans le tableau suivant : 

TABLEAU 2 : APPUIS ET TENSIONS DE LA PART DE PERSONNES AU SEIN DE L'ORGANISATION 

� 

Étâp'es:, 

Travailleurs de premières lignes : 1 • 

aides familiales et assistants 
sociaux 

Coordinatrice ou directrice de 1 • 

l'organisation ; Conseil 
d'Administration ; toute l'institution 

Travailleurs de premières lignes : 1 • 

Aides familiales 

Les participants n'identifient 
aucune opposition au sein 
de l'organisation durant 
cette première étape 

Travailleurs de premières 
lignes : aides familiales 
(toutes les institutions ayant 
un service d'aides familiales, 
soit trois des organisations 
participantes) 

Conseil d'administration 

On peut observer en particulier que les travailleurs de première ligne de 
l'organisation détectent, tout d'abord, le besoin ; ensuite, ils s'opposent à la mise en 
œuvre des garde-malades ; et, finalement, lorsqu'ils reconnaissent l'importance de leur 
rôle, soutiennent de nouveau les gardes à domicile. 

D'autre part, nous avons également pu identifier des interactions avec des 
personnes ou institutions situées en dehors de l'organisation : 
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TABLEAU 3: APPUIS ET TENSIONS DE LA PART DE PERSONNES EN DEHORS DE L'ORGANISATION 

:·�> .. '.·i,.:i;; l;,�·�?��t;(t: 

Travailleurs premières lignes d'autres 
organisations : Assistant social 
comme refais 

Usagers et entourage 

Médecins traitants 

Organisation offrant des services 
similaires, complémentaires ou 
identiques : Plate - forme ; CPAS; 
Centre de coordination ; Services 
sociaux d'une commune/ région ;
Mutuelle 

Pouvoirs publics : Cabinet d'un 
ministre 

Organisation de représentants : 
Syndicat 

Aucune partie prenante n'est mentionnée 

·., }trJ�i;fbi:J��ifir�liJ. z:.··· ,_·.:i-2�-<,,·· 

Les participants 
n'identifient aucune 
opposition 

• Les autres
organisations
composées d'aides
familiales

Aucune partie prenante n'est mentionnée I Aucune partie prenante 
n'est mentionnée 

Ces éléments nous permettent de mettre en avant comment l'innovation est et 
doit être analysée comme le produit d'une interaction entre différentes parties prenantes, 
et donc entre différents objectifs, mais aussi de résistances ou oppositions qui peuvent 
être dues à une situation de concurrence. 

Ainsi, il est clair que si l'acteur principal à l'origine du service est l'acteur de 
terrain, dans certains cas l'aide familiale, au moment de la phase exploratoire, c'est 
l'institution prestataire de services qui devient fondamentale et en particulier la ou le 
responsable du service voire de l'institution. Les organisations " bricolent " des solutions 
au niveau du financement, surtout par un recours aux politiques de l'emploi. Il peut y 
avoir une opposition des organisations offrant des services d'aides familiales puisqu'elles 
n'ont pas eu d'explication du rôle joué par la garde-malade et des spécificités propres qui 
permettent de distinguer la garde-malade de l'aide familiale. Finalement, ce sont les 
pouvoirs publics qui permettent la consolidation d'une innovation sociale. Il est 
intéressant de mentionner que cette étape de diffusion des résultats et des procédés, 
dans le cas d'une innovation sociale, doit se faire en prenant en compte les perceptions 
des différents acteurs concernés (usagers, travailleurs, ... ) afin d' assurer une 
amélioration de leur bien-être. 
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3. LES FACTEURS DE L'INNOVATION SOCIALE

Cette troisième section est consacrée à l'hypothèse centrale de ce premier volet de 
la recherche portant sur les dynamiques de l'innovation sociale dans l'aide à domicile en 
région wallonne : nous supposons que certaines modalités d'organisation seraient 
porteuses de facteurs d'innovation sociale. Il existe plusieurs facteurs qui peuvent 
expliquer l'innovation. Cependant, nous avons décidé de nous concentrer sur ceux qui 
peuvent être appliqués à l'innovation sociale en illustrant nos propos par les résultats de 
l'enquête sur les gardes à domicile. 

Nous allons parcourir successivement les quatre facteurs suivants : la politique de 
soutien à la déviance créatrice, le multipositionnement des acteurs, l'existence de 
réseaux et les mécanismes de prise de décision clairs et démocratiques ainsi que 
l'existence de structures bottom up. Nous insisterons sur les caractéristiques des 
organisations qui pourraient expliquer pourquoi elles sont plus porteuses de ces facteurs 
favorisant l'innovation sociale. 

3.1. UNE POLITIQUE DE SOUTIEN A LA DEVIANCE CREATRICE 

De nos différentes lectures théoriques, nous avons pu relever un premier facteur, 
celui de la politique de soutien à la déviance créatrice. Il devrait exister lors de la 
première et deuxième étape. A l'origine, cette politique se concrétiserait, par exemple, 
par l'existence d'un lieu d'échange ou un espace d'expérimentation. Au moment de sa 
mise en œuvre, une illustration serait l'existence de mécanismes qui donnent "droit à

l'erreur ". Ceci permettrait de mettre en place des innovations répondant à des 
demandes spécifiques en vu de l'amélioration du bien-être de la population concernée. 

Dans l'enquête, comme nous l'avons mentionné antérieurement, les centres de 
coordination d'aide et de soins à domicile ont souvent joué le rôle de lieu d'échange dès 
l'origine mais aussi lors de la mise en place de la formation pour gardes à domicile. Ainsi, 
certaines institutions ont pu répondre aux demandes en engageant du personnel qui 
n'était pas formé pour cette tâche. Au fil des années, elles ont mis en place des 
formations adaptées en prenant en compte les réalités du terrain. Les infirmières, les 
assistantes sociales, les aides familiales ont pu mettre en avant, dans cet espace que 
représente les centres de coordination d'aide et de soins à domicile, les spécificités du 
travail de garde à domicile par rapport aux autres professions. 

Nous supposons que l'articulation entre ressources marchandes (par exemple le 
prix payé par l'usager), non marchandes (les subsides des pouvoirs publics) et 
volontaires (des personnes bénévoles ou des dons) est un des éléments qui rend possible 
une politique de soutien à la déviance créatrice. Nous considérons ainsi que c'est cette 
diversité de ressources qui permet aux organisations d'expérimenter des solutions 
concrètes qui correspondent aux réalités du terrain. La diversité des ressources leur 
confère une certaine " flexibilité " puisqu'elles ne sont pas trop limitées par le temps 
(comme c'est le cas pour le secteur public) ou par la nécessité d'obtenir des gains 
financiers dans des délais raisonnables (une caractéristique plutôt liée au secteur privé). 

Dans les entretiens portant sur les garde-malades, nous avons obtenu diverses 
informations quant à la mobilisation de ressources volontaires et ceci du fait des 
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particularités de chaque organisation : moment de création du service, figure juridique, 
milieu urbain ou rural, etcetera. Nous distinguerons successivement les ressources 
volontaires de l'entourage de l'usager et les ressources volontaires liées au 
« bénévolat ». 

En ce qui concerne les ressources volontaires du côté de l'entourage de l'usager, 
tous les acteurs qui ont participé à l'enquête reconnaissent que leur organisation toute 
seule, c'est-à-dire sans prendre en compte l'entourage ne pourrait prester le service de 
gardes à domicile. Nous l'avons dit, la famille. et / ou les proches jouent un rôle 
fondamental. Comme le reconnaît une organisation, et comme nous l'avons mentionné, 
l'implication de l'entourage de l'usager a été complémentaire à chaque étape : « pour 
des maintiens à domicile de personnes, on ne peut pas compter que sur des services et 
la personne malade. Il faut que la famille, l'entourage, le voisinage s'impliquent ». 
L'organisation joue d'ailleurs un rôle fondamental au niveau de la mobilisation de ce type 
de « ressources » car c'est elle qui mobilise et organise la prestation du service avec les 
familles (au niveau de l'établissement des horaires, tâches, ... ). L'enquête sociale que ces 
organisations réalisent lorsqu'une demande leur est introduite prend en compte la 
présence de proches sur lesquels la personne dépendante peut compter. Si la réponse 
est affirmative, l'organisation mobilise et s'organise avec ces personnes afin de pouvoir 
prester le service durant une période limitée. 

Au niveau des ressources volontaires, à côté des personnes qui font partie de 
l'entourage de l'usager, il faut prendre en compte également la possibilité de la présence 
de ressources « bénévoles» 22• Dans les entretiens, nous avons eu des informations
parfois fort différentes pour ce qui concerne ce type de ressources. En règle générale, il 
ne serait pas présent au sein des organisations d'aide à domicile. « Le bénévolat dans le 
domaine de la garde à domicile n'a pas de pérennité. On a essayé mais on n'arrive pas 
vraiment à travailler avec des réseaux de bénévoles engagés dans une garde à domicile. 
C'est tout à fait impossible ». En revanche, des bénévoles sont actifs au niveau de la 
plate forme des soins palliatifs qui travaillent et des visiteurs aux malades. Comme une 
autre organisation le précise, « le bénévolat Joue un rôle au niveau de l'écoute des 
personnes mais pas au niveau des soins». 

Au niveau de la mobilisation de ressources non marchandes, il est intéressant de 
noter que les institutions qui ont mis en œuvre le service des garde-malades dans les 
années quatre-vingt et au début des années nonante, ont surtout pu financer ce service 
par les Programmes Régionaux d'Insertion sur le Marché de l'Emploi. Dans le cas des 
autres organisations, qui ont donc mis en œuvre le service dans les années nonante, le 
financement des gardes à domicile est également lié aux programmes de lutte contre le 
chômage mais plutôt de type P.T.P. 

Au niveau des tarifs demandés à l'usager (c'est-à-dire les ressources 
marchandes), il est intéressant de noter qu'ils ont été en constante augmentation ces 
dernières années, ce qui limite l'accès à ce service à des personnes ayant un certain 
niveau de revenu. Cependant, au moment de la création de la prestation, son coût était 
entièrement à charge de l'usager puisque les moments de la journée qui ne pouvait être 
couverts par un(e) professionnel(le) l'étaient par une personne travaillant au noir ... 

Nous approfondirons cet aspect dans les paragraphes suivants (ainsi que dans 
l'enquête qui sera réalisée en 2003) puisque ces résultats ont des implications au niveau 
du facteur suivant de l'innovation sociale. 

22 Nous parlons ici des personnes qui n'ont aucun lien avec l'usager et ne font pas partie de son entourage.
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3.2. LE MUTLIPOSITIONNEMENT DES ACTEURS 

Les acteurs jouissant d'un multipositionnement sont des personnes qui sont 
parties prenantes dans différentes organisations où elles peuvent jouer des rôles 
différents, en particulier dans les organes de prises de décision tel que le conseil 
d'administration. Ceci permet d'obtenir, par exemple, plus d'information sur les 
demandes des usagers, les modes de production, les modes de financement, etcetera, 
afin que le sujet innovateur réponde aux besoins des individus. 

Il a déjà été mis en avant que le secteur de l'aide à domicile, dans lequel s'insère 
le service des gardes à domicile est caractérisé, entre autre, par une diversité de parties 
prenantes : usagers, pouvoirs publics locaux, acteurs du développement local, 
professionnel, etcetera22 • Cette diversité des parties prenantes peut expliquer le 
multipositionnement des acteurs. Ces différents acteurs participent chacun à la 
construction du service et peuvent être en interaction dès la première phase du 
processus d'innovation. Ainsi on pourrait observer, par exemple, la mise en contact des 
usagers avec une personne membre du conseil d'administration d'une organisation 
prestataire de services. Cette interaction rendrait possible la mise en place de nouveaux 
services en réponse aux besoins nouveaux exprimés par les usagers. Certains auteurs 
mentionnent que " l'implication permanente des usagers dans la conception et le 
fonctionnement des services qui leur sont destinés est un gage majeur de l'adaptation 
des services aux attentes de la demande ,,23. Un autre exemple est celui des méthodes 
de gestion provenant d'une autre organisation qui pourrait être faisable si le conseil 
d'administration était composé de membres liés à ce secteur. 

Nous allons analyser la composition du Conseil d'Administration et de l'Assemblée 
Générale de chacune de ces institutions afin de voir quel lien il est possible d'établir entre 
la diversité des moyens et le multipositionnement des acteurs. Les données du CPAS 
n'apparaissent pas sur les deux graphiques suivants puisqu'il s'agit d'élus communaux 
correspondant à des partis politiques distincts. 

Les personnes interrogées dans le cadre de l'enquête ont mentionné, et ceci pour 
ce qui concerne la phase de mise en œuvre, un multipositionnement des acteurs dans le 
conseil d'administration. Les acteurs qui sont vus essentiels à la consolidation de 
l'innovation sociale sont ainsi appelés à faire partie également d'autres institutions du 
secteur. Il est aussi intéressant de noter que, dans une autre institution, la présence d'un 
syndicat au sein du Conseil d'administration a été jugée comme importante car il a 
défendu les droits du travailleur " en tant que travailleur ". Certaines organisations 
incluent des patients ou leurs familles satisfaits du service. Les institutions qui font partie 
des conseils d'administration sont les suivantes : la Ligue des Familles, les CPAS, les 
mutuelles, une associations sans but lucratif, ou encore un parti politique. 

Pour ce qui concerne l'Assemblée Générale, on peut par exemple mentionner le 
cas suivant : une institution a demandé à deux CPAS, qui font partie du même centre de 
coordination, d'être présents à leurs assemblées afin de sensibiliser les personnes y 
faisant partie. De même, ils ont aussi demandé à des usagers, des infirmiers et des aides 
familiales d'y participer. 

22 LAVILLE, J.L. et NYSSENS, M., (2001), Les services sociaux entre associations, Etat et marché. L'aide aux
personnes âgées, La Découverte/M.A.U.S.S./C.R.I.D.A., Paris, 284 pp. 

23 J.B. DE FOUCAULD, (1994) , « Perspectives de l'économie solidaire», in B. EME et J.L. LAVILLE, Cohésion sociale
et emploi, Desclée de Brouwer, Paris, p. 206. 
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Au moment de la diffusion, on a observé un élargissement du conseil 
d'administration dans un cas à des infirmiers et dans un autre cas à des hôpitaux : 
médecins, infirmiers (faisant partie par exemple d'un réseau), ... Notons que pour deux 
autres associations, l'élargissement du conseil d'administration aux usagers semble une 
priorité mais qui n'a pas encore été réalisée. On note, sur le graphique I, que l'institution 
3, créé à l'initiative de médecins, n'a pas ouvert son conseil d'administration à d'autres 
types de personnes. Pour une association, les personnes qui font partie de l'assemblée 
générale font partie d'autres associations sans buts lucratifs. 

Nous pouvons représenter la composition du conseil d'administration des 
organisations comme suit : 
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50% 

40% 
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0% 

GRAPHIQUE 1 : COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
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Il est important de noter que la catégorie des « personnes à titre privé » reprend 
les personnes qui sont appelées à faire partie du conseil d'administration non pas du fait 
de leur appartenance à une institution, mais plutôt du fait de leur trajectoire ou parcours 
professionnel, par exemple, ou encore de leur connaissance du secteur. 

Dans deux cas, il est mentionné que le Conseil d'administration a réagi face à la 
non rentabilité du service. Cependant, dans le cas où le conseil d'administration est 
composé de personnalités politiques connues sur la commune (c'est le cas de deux 
participants à l'enquête), elles prennent plus en compte le côté �' rentabilité sociale " car 
elles savent que ce service répond à une vraie demande. 

Si la finalité de l'organisation est celle de services aux membres et à la collectivité, 
l'organisation est sensible aux demandes collectives et essaye de les prendre en compte. 
Toutes les organisations qui ont participé ont une finalité liée au maintien à domicile, en 
d'autres termes elles visent à participer à la volonté de la personne dépendante, de finir 
sa vie chez elle. Comme on peut l'observer sur les graphique I et II, les institutions 
semblent surtout composées de personnes faisant partie d'autres institutions ou des 
personnes à titre privé mais qui ont une profession à côté de cet engagement. De ce fait, 
nous pouvons dire que cette finalité favorise le multipositionnement des acteurs. 
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L'Assemblée Générale de chacune de ces institutions est composée de la manière 
suivante : 

GRAPHIQUE 2: COMPOSITION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
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Nous avons classé ces institutions selon les dates de création du service des 
garde-malades sur les deux graphiques précédents : du plus récent (l'institution 1) au 
plus éloigné dans le temps (l'institution 4 a créé son service au début des années quatre 
- vingt).

Comme nous l'avons mentionné, le multipositionnement des acteurs est lié au 
facteur précédent : la politique de soutien à la déviance créatrice. Ainsi, la diversité des 
parties prenantes est un autre élément, qui favoriserait la politique de soutien à la 
déviance créatrice, vu qu'elle permet la mobilisation de ressources diverses, liées aux 
différents espaces où se situent les parties prenantes de l'innovation sociale. En 
comparant les différents graphiques antérieurs avec les données sur le financement (des 
organisations et des services des garde-malades), on peut observer ce qui suit : 

�� l'institution numéro 4, qui est financée essentiellement par des contrats PRIME, 
est l'institution qui a essentiellement des personnes à titre privé dans. son AG et dans son 
CA (mais qui ont une activité professionnelle) ; 

�� l'organisation portant le numéro 3 n'a que des personnes à titre privé dans son 
CA mais aussi dans son assemblée générale. Il n'y a que le service des garde-malades 
dans cette organisation et les gardes sont financées par des contrats PRIME ; les 
décisions fondamentales sont prises par les médecins et les décisions liées à la gestion 
quotidienne par la coordinatrice de l'organisation ; 

�� quant à l'institution 2, il convient de lire les chiffres avec beaucoup de 
précautions, si, à première vue, il y a surtout des membres d'autres institutions, en 
réalité, il s'agit des membres d'une seule fédération constituée de différentes 
associations sans buts lucratifs ; 10% des membres de l'AG interviennent à titre privé, 
contre 15% dans le CA ; les contrats PRIME financent presque la moitié des gardes à 

domicile, tandis que plus ou moins 30% sont financées par les Programmes de Transition 
Professionnelle, ACS et Maribel Social. 

�� l'institution numéro 1, qui a une diversité plus importante au niveau de son 
financement, est caractérisée par une diversité de membres dans son conseil 
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d'administration et dans son Assemblée Générale ; on peut aussi observer que c'est la 
seule institution à avoir une répartition plus ou moins équilibrée entre trois catégories de 
personnes. 

Il semble donc qu'effectivement plus le conseil d'administration est composé de 
catégories de personnes différentes et avec un certain équilibre entre chacune de ces 
catégories, plus l'organisation réussit à mobiliser des ressources diverses. 

Il est parfois difficile pour les organisations d'établir une différence quant à la 
provenance des membres du Conseil d'Administration et de l'Assemblée Générale : si des 
personnes viennent à titre privé, cela peut être à l'origine parce qu'elles faisaient partie 
d'une institution proche de leur philosophie . De même, elles peuvent faire partie d'un 
parti politique actif sur une commune ou être représentant des pouvoirs publics locaux 
(voire régionaux dans certains cas) et être sensible à un moment ou l'autre à la 
problématique de l'aide à domicile. 

Ce multipositionnement des individus est en relation directe avec le troisième 
facteur d'innovation sociale puisqu'il permet la création de réseaux. 

3.3 L'EXISTENCE DE RESEAUX 

La finalité de services des organisations devrait également leur permettre d'être 
plus aptes à constituer ou à participer à des réseaux qui prennent en compte les 
perceptions des acteurs concernés afin d'améliorer leur bien-être mais aussi l'accessibilité 
du plus grand nombre. Cette finalité permet d'expliquer aussi pourquoi on pourrait 
rencontrer plus facilement la volonté de partage de l'innovation aux différentes étapes de 
son processus. Ces réseaux peuvent en effet promouvoir une dynamique d'innovation 
sociale s'ils jouent en complémentarité avec les autres parties prenantes de l'aide à 
domicile. 

Si ces réseaux ont suffisamment de poids, c'est-à-dire si divers acteurs sociaux 
sanctionnent positivement l'innovation, ils peuvent influencer les politiques pour qu'ils 
interviennent dans le financement et la régulation au moment de sa mise en œuvre et de 
sa diffusion. 

Il est cependant important de prendre en compte l'existence de réseaux 
d'opposition ou de concurrence qui pourront freiner à n'importe quelle étape le processus 
d'innovation. 

Ce facteur est en fait présent à chaque étape de l'innovation. En effet, à l'origine 
du processus, il pourrait s'agir des réseaux de" partenariat d'innovation ", qui expriment 
la volonté de créer des choses ensemble24• Durant la phase de mise en oeuvre, il s'agira 
de créer des alliances entre ceux qui soutiennent l'innovation pour ne pas abandonner le 
processus. Ceci est d'autant plus important s'il existe des réseaux d'opposants. Ces 
alliances pourraient se faire par la recherche d'une légitimation de l'innovation en 
mettant, par exemple, en avant les bénéfices financiers (si une banque refuse de 
soutenir cette étape de l'innovation, ... ) ou collectifs (dans le cas où les opposants 
seraient une fédération d'usagers, ... ). Lors de la diffusion, la participation à des réseaux 
peut permettre de répondre de manière plus efficace et pertinente aux nouveaux besoins 

24 Ce partenariat peut être mis en place seulement où il y a. proximité et confiance, l'existence de lieux de 
rencontre et des instruments de coopération. Ces conditions impliquent une contiguïté entre acteurs et très 
probablement une perspective territoriale (GREFFE, X., (2000), op. cit., p.5). 
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des individus, de favoriser la sanction par les acteurs sociaux par le développement de 
politiques et à atteindre ainsi le plus grand nombre. 

Selon les résultats de l'enquête, les réseaux ont effectivement un rôle important. 
Les fédérations de services d'aide aux familles et les centres de coordination sont cités 
dans près de 40% des cas comme étant des. réseaux privilégiés. Les Fédérations ont joué 
un rôle fondamental dans la mise en place des formations selon certaines personnes 
interrogées. Dans le cas des centres de coordination d'aide et de soins à domicile, les 
personnes résument le rôle joué par ces réseaux de la manière suivante : "on peut 
partager nos expériences et voir qu'il y a parfois des difficultés qui sont communes, voir 
un petit peu comment les autres réagissent. Cela peut nous apporter des réponses " ; 
" les réseaux aident lorsque tous travaillent dans le même sens, ils ont servi par exemple 
à la mise en place de la formation de garde à domicile " ; " les centres de coordination 
d'aide et soins à domicile nous font parvenir des nouvelles demandes et la coordinatrice 
vérifie la fiabilité d'un maintien à domicile et trouve des solutions familiales, extra -
familiales, des professionnels, des bénévoles pour le maintien ou non à domicile". 

Il est important de faire remarquer que l'organisation composée uniquement de 
personnes à titre privé ne fait partie d'aucuns réseaux. Par contre, l'institütion qui a mis 
en place en premier lieu un service de garde-malades est surtout liée à des acteurs de 
terrain tels qu'une association sans but lucratif ou à la coordination sociale de la 
commune (qui regroupe les travailleurs sociaux). Une des organisations, dont le Conseil 
d'Administration est le plus diversifié et qui a mis en place le service à la fin des années 
nonante, est en contact avec une association d'aide aux familles et une autre fait partie 
d'un réseau avec la plate-forme des soins palliatifs, le centre de coordination de services 
d'aide et soins de sa région et l'unité palliatif d'un hôpital. 

La plate-forme des soins palliatifs est aussi considérée comme un réseau 
fondamental. "La plate-forme des soins palliatifs de la région fait partie de l'innovation 
sociale. Ce sont des professionnels, des psychologues, etc. Nous n'avons pas, dans le 
service, des infirmiers, il n'y a pas d'infirmières chez nous et nous sommes 
complémentaires. Donc, qu'est-ce que ça apporte ? Cela apporte une qualité de vie aux 
personnes en fin de vie, le soutien des équipes aux familles par leur présence, par des 
bénévoles, par l'apport de matériel. Ils sont spécialistes de fin de vie. Même pour les 
médecins traitants avec qui nous travaillons ". 

Les réseaux peuvent se créer pour répondre à un objectif bien précis mais ils ne se 
décomposent pas toujours lorsque l'objectif est atteint. Les réseaux ont en fait toujours 
existé et se renforcent selon l'actualité ou se recomposent selon le contexte. Deux 
personnes sur cinq mentionnent qu'il peut y avoir des positions divergentes au sein de 
ces réseaux surtout par rapport aux tâches de la garde-malade. En effet, comme nous 
l'avons déjà mentionné, pour certains la garde à domicile ne peut faire que de 
l'accompagnement, d'autres au contraire ont considéré à un moment la possibilité 
qu'elles réalisent l'une ou l'autre tâche ménagère. 

En général, les personnes mentionnent qu'il y aura plus de contact si les 
institutions se trouvent sur le même territoire. 

Mais il y a aussi des réseaux informels : par exemple avec un centre de jour ou 
des hôpitaux... Il arrive parfois que les organisations rencontrent l'un ou l'autre acteur 
de l'aide à domicile parce qu'ils partagent une préoccupation et essayent de trouver une 
solution ensemble, ou encore de gens qui viennent d'autres pays et qui veulent voir 
comment cela se passe en Belgique. 
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Nous pouvons présenter le tableau suivant afin de résumer les différents réseaux 
qu'on nous a mentionné. Il ne semble pas pour les acteurs que le service des garde­
malades aient impliqué l'apparition de ces réseaux. 

TABLEAU 4 : DONNÉES SUR LES RÉSEAUX FORMELS, INFORMELS ET CONTACTS DES ORGANISATIONS 

• Plate-forme des • Aider des personnes
soins palliatifs en fin de vie

Réseau formel 1· 
Centre coordination

• Coordination sociale • Coordination sociale 
d'aide à domicile • Unité palliatif des 

hôpitaux • Rencontre avec les

• Fédération
malades à l'hôpital

• Mise en place de • Union des formation 
fédérations des
entreprises du non
marchand

Défendre la qualité•
• Association d'aide du service 

aux familles 

Réseau 
1: 

Centre de jour • Rencontre avec les

informel Autres services de 
malades à l'hôpital

garde-malades 

• Mutuelle

• Institutions d'autres
pays

• Services infirmiers

• Fédération des 1 Contacts 1 maisons médicales 

3.4. DES MÉCANISMES DE PRISE DE DÉCISION CLAIRS 

• Soutien équipe et familles
/ Professionnels/ qualité
de vie des personnes en
fin de vie

• Faire parvenir les
nouvelles demandes et
voir la faisabilité du
maintien à domicile

• Faire connaître le service
quand il y a un besoin

• Professionnalisation de la
garde - malade

• Passer le message du
terrain aux pouvoirs 
publics compétents 

• Faire connaître le service
quand il y a un besoin

• Partager expériences et 
trouver des solutions

• Partager expériences et
trouver des solutions

1. Faire connaître le service 

ET DÉMOCRATIQUES ET L'EXISTENCE DE STRUCTURES BOTTOM UP 

Il nous reste à présenter dans cette section un dernier facteur de l'innovation 
sociale : l'existence de mécanismes de prise de décision clairs et démocratiques et 
l'existence de structures bottom up. Ces mécanismes et structures permettent d'avoir 
une certaine légitimité. Ceci devrait permettre de pouvoir détecter quelles sont les 
innovations qui ont lieu à tous les niveaux de l'organisation, de les faire connaître tout en 
cherchant les moyens de les soutenir durant les trois phases qui constituent le processus, 
ce qui serait favorisé si les individus s'y reconnaissent et y voient une amélioration de 
leurs conditions de vie. 
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Il est intéressant d'analyser en particulier les mécanismes de prise de décision au 
sein du Conseil d'Administration - en général, il représente l'organe formel de décision -
et voir s'ils sont établis en fonction du principe " un membre, une voix ". Ce principe 
permet d'assurer des formes démocratiques de fonctionnement de l'organisation. Dans 
les organisations qui ont participé à l'enquête les décisions se prennent par consensus ou 
par vote. Au sein du Conseil d'Administration, en général les décisions sont prises par 
vote ou consensus. 

Ces mécanismes de prise de décision pourraient dans certains cas être facilités par 
la création de structures bottom up25 afin de s'assurer de prendre en compte les 
membres de l'organisation indépendamment de leur position. Il est cependant important 
de mentionner que ce type de mécanisme peut aussi paralyser une organisation lors de 
la phase de mise en œuvre. 

Pour ce qui concerne les résultats de l'enquête sur le service des gardes à 
domicile, on a pu observer des modifications dans l'organisation du travail comme nous 
l'avons mentionné dans la section antérieure. Une de ces modifications est l'instauration, 
durant la phase de mise en œuvre, de réunions de travail. Toutes les institutions ont des 
structures bien définies : un organigramme clair et des réunions programmées (en 
général toutes les trois semaines pour les garde-malades et chaque semaines pour les 
autres services). Dans une seule des institutions, où il n'y a que le service des garde­
malades, ce dernier n'apparaît pas dans l'organigramme, mais plutôt les différentes 
commissions de travail. Les décisions se prennent au niveau du conseil d'administration. 
Une institution précise que "lorsque la garde-malade n'était pas reconnue au sein de 
l'institution, le conseil d'administration était composée de travailleurs. On était employé 
et employeur en même temps. Et je crois que les choses ont changé lorsqu'on a mis un 
organigramme plus clair. Cette année, moi - c'est la coordinatrice de l'A.S.B.L. qui parle -
j'ai redéfini les fonctions. Les gens savent à qui demander quoi". Cette illustration est 
valable pour tous les acteurs interrogés : ils ont tous des structures claires et des 
réunions sont régulièrement organisées en présence de la responsable. 

4. MISES EN PERSPECTIVE DES PISTES DU DEUXIÈME VOLET
DE LA RECHERCHE 

Les résultats de l'enquête nous amènent à établir un double constat. Le premier 
constat est qu'il existe une interaction entre les facteurs de l'innovation sociale. Au point 
3, nous avions identifié quatre facteurs d'innovation sociale indépendants l'un de l'autre. 
Or, d'après l'enquête sur le service des garde-malades, il semble évident que certains 
facteurs sont en interaction et peuvent ainsi se renforcer. Nous avons pu voir ainsi 
qu'une des ASBL étudiées faisait partie de plusieurs réseaux et que les membres de son 
Conseil d'Administration appartenaient à plusieurs autres organisations. Dans ce cas, le 
multipositionnement des parties prenantes est évident et est lié à la politique de soutien 
à la déviance créatrice. 

Le second constat est que le contact entre l'usager - et son entourage - et 
l'organisation prestataire de services joue un rôle fondamental durant les trois phases de 
l'innovation sociale. Il semblerait que cette interaction permette l'articulation entre 
ressources d'acteurs professionnels et d'acteurs se situant dans l'entourage (famille, 

25 la traduction littérale est la suivante : des structures du " bas vers le haut " 
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amis, voisinage) de l'usager. C'est cette articulation qui a permis la construction et la 
prestation du service. Cette articulation serait une caractéristique de l'innovation sociale, 
de son processus. 

Ce deuxième constat nous permet de poser la question suivante et de suggérer, 
par la même occasion, la suite de la recherche. Il est fondamental d'élargir l'enquête 
empirique du côté des usagers et de leur entourage en faisant le lien avec les 
professionnels c'est-à-dire l'organisation qui les coordonne. La question qui nous 
intéresse est la suivante : y-a-t-il des moyens de gestion de cette relation qui diffèrent 
selon les organisations et qui permettent l'articulation entre acteurs professionnels et 
acteurs de l'entourage? 
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Leïla OULHAJ 

Le service des gardes à domicile 

Une innovation sociale dans l'aide à domicile en Wallonie ? 

Ce cahier du CERISIS fait état de la recherche portant sur « Les dynamiques de l'innovation 
sociale dans l'aide à domicile », et en particulier de la première étape de cette recherche. 
Celle-ci applique la grille d'analyse de l'innovation sociale à un objet particulier : celui des 
gardes à domicile. 

Au plan théorique, le parcours de la littérature (économique, sociologique et de gestion) 
permet de préciser les principales caractéristiques du concept d'innovation et de définir 
l'innovation sociale comme une innovation d'un type particulier qui a pour objectif 
d'améliorer la cohésion sociale et pour vocation d'être partagée. Le volet théorique permet 
aussi de préciser sur quoi peut porter l'innovation sociale, de définir les contextes 
d'apparition, les parties prenantes et les étapes du processus d'innovation sociale. Enfin, il 
fait l'inventaire des facteurs explicatifs de l'innovation sociale et des modalités d'organisation 
susceptibles de les porter. 

L'objet de recherche particulier auquel est appliqué cette grille conceptuelle est le service des 
gardes à domicile en Région wallonne. Ce nouveau type de service s'est en effet développé 
au sein de divers types d'organismes. Les questions abordées sont notamment les suivan­
tes : s'agit-il ou non d'une innovation sociale au sein du secteur de l'aide à domicile ? Si oui, 
à quelle étape du processus d'innovation sociale se situe ce service à l'heure actuelle ? Quel­
les sont les conditions à remplir pour que cette innovation sociale soit diffusée ? 
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